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Introduction 

1. A sa session ordinaire de 1981~ le Conseil d'administration a decide que le 
Comite de l'aillninistration et des finances et le Conseil d'administration tiendraient 
une session extraordinaire avant let fin de 1981 1/. Celle-ci avait pour o"'cljet 
d'achever l'examen du plan financier du FISE et de son budget pour l'exercice 
biennal 19G2·-19b3. Le Conseil avc-.i t prie le Comi tt~ consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (CCQAB) d'examiner le budget et de presenter des 
observations 2. ce sujet, de fac;;on qu'il IJUisse tenir compte de ses vues lorsqu'il 
prendrait des decisions. 

2. La session extraordinain:: s 'est tenue au Siege de l'Organisation des 
rJations Unies du 22 au 2l~ octobre 1981. L' ordr,o; du jour et une liste des autres 
documents pertinents ont et~ 9ublies sous les cotes E/ICEF/686 et E/ICEF/CRP/81-
50/Rev.lo respectivement. 

3. Dans les observations qu'il a formulees a cette occasion, le President a 
souligne que la deterioration de la situation economique des ~ays en developpement 
appelait un elargissement des programmes de cooperation qu'entreprend le FISE et 
une augmentation des contributions qui lui sont versees. Bien que le montant des 
contributions n 'ai t j amais ete aussi eleve, le Fonds se heurtai t 8. de tres (!:raves 
difficultes de tresorerie liees 2 la hausse brutale et imprevue du taux de change 
du dollar et ala necessite de reconstituer sa reserve de liquidites. 

4. Le President a suggere que le Conseil tienne compte des elements ci-apres 
pour determiner les meilleurs moyens d'aider le FISE 2. s'acouitter de ses 
responsabilites : 

a) Il faudrait autant que possible eviter de reduire encore le taux 
d'expansion des programmes: 

b) Une decentralisation plus poussee du Fonds devrait etre fortement 
encouragee ~ 

c) Tout renforceYwnt des effectifs devrai t desormais correspondre Ei: une 
intensification des activites et il conviendrait de veiller Q ce qu'il aille de 
pair avec une augmentation de la proportion de l'effectif des bureaux exterieurs 
par ra:'?port 0. celui du Siege; 

d) La latitude donnee au Directeur general en matiere d'execution des 
politiques de personnel devrait etre conforme aux reglements et pratiques en 
v1.gueur au sein du systeme des Nations Unies. 

5. Le President a fait observer qu'en examinant le plan financier et le budget 
pour l'exercice biennal 1982-1983 0 le Conseil devrait garder a l'esprit que le 
FISE s'adaptait actuellement ~des taches eta des responsabilites supplementaires 
situations d'urgence (en Asie et en Afrique notamment); demande de plus en plus 
forte de services consultatifs et d'informations; contribution accrue aux initiatives 

lf Voir Documents officiels du Conseil economigue et social, 1981, 
Supplement No 8 (E/1981/48, E/ICEF/685, par. 67). 

I ... 
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en fDVeUr de 1 1 enfDDCe danS le Cadre deS acti Vi teS COnsecuti VCS R 1 I Annee inter­
nationalC de l 1 enfant. Il a souligne que le caractere restrictif des decisions et 
mesures que le Conscil adopterait u la session en cours ne devrait pas etre tel 
ou I il entrave le developpement futur du FISE et son adaptation au r:!hangement et a 
des responsabi lites nouvelles. La bonne volonte et la confiance mutuelle qui 
avaient toujours caracterise les rapports entre le Conseil et le secretariat 
etaient les meilleurs garants du succes <1es dt·libcrations. 

Situation financiere 

6. A l'ouverture de la session, le Dirccteur 0;cneral a expose la situation 
financiere du FISE et propos( des moyens d 'y faire face. Il .. a indique que le 
Fonds avait souffert du renforcement du dollar des Etats-Unis par rapport aux 
autres monnaies, bien que le montnnt de ses recettes ex:_9rime en monnaies nationales 
ait continue d'augmenter. Du fait de cette diminution du taux de change, les 
recettes effectives de 1981 avaient ete inferieures de 41 millions de dollars :;, 
ce qu'elles representaient en novembre 19P.O, lors de la conference pour les 
annonces de contributions. Si cette ten<1ance se maintenait, les recettes de la 
periode 1981-1983 seraient inferieures de quelque 100 millions de dollars au 
montant prevu. La perte nette ne s'eleverait cependant qu'} 70 millions de 
dollars environ, etant donne que le renforcement du dollar accroitrait le pouvoir 
d' achat de 1' organisation sur certains marches. 

7. En meme temps, la reserve de liquidites destinee a couvrir les depenses en 
cas d 'ecarts defavorables par rs.::_>port au plan financier s 'etait consicH~rablement 
amenuise. Il fallai t la ramener ::1 un niveau compatible avec la flOli tique du 
Conseil en matiere de liquidites, ce qui exigerait l'accumulation de g~elque 
6o millions de dollars au cours des trois ou quatre annees a venir. 

8. Le Directeur general es:r,erait que l'adoption des dispositions necessaires a 
cet effet n' entrainerait <]ue le mains de bouleversement possible dans la cooperation 
entre le FISE et les pays en developpement, en particulier a un moment ou le 
nombre absolu d'enfants vivant dans des conditions de misere abjectc augmentait. 
Au nombre des mesures financieres deja prises figurait une reduction de un huitieme 
de l'ensemble des demandes de fonds et de materiel au titre des proGrammes, decidee 
par le Conseil en mai 1981. Le Directeur general s'effor~ait d'obtenir une 
augmentation de 50 a 80 millions de dollars des contributions pour 1982 et 1983 > 

afin d'amoindrir la portee de nouvelles reductions qui s'avereraient necessaires. 
Le taux de croissance des programmes qui seraient soumis au Conseil pour approbation 
en mai 1982 devrait neanmoins etre reduit. Il demandait egalement aux 
gouvernements de verser leurs contributions plus tot. 

9. Le plan financier pour l'exercice biennal 1982-1983 et le projet de budget 
avaient done ete revises, en tenant compte de la conjoncture et des incertitudes 
nouvelles. Le Directeur general etait particulierement sensible a la generosite 
des membres du Conseil qui avaient passe de longues heures Q examiner ces 
problemes avec le secretariat. 

/ ... 
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10. Il a ajoute q_ue d'aucuns pouvaient craindre q_ue le taux d 1 execution des 
procrammes du FISE ait ccsse d'augmenter. Tel n'etait pas le cas. Il a fait 
remarquer que m2me dans des circonstances extraordinaires, meme si les projections 
de recettes, fondees sur l'hypothese la plus pessimiste, se confirmaient, et si 
le taux de change du dollar continuait a augmenter alors meme que la reserve de 
liquidites devait etre reconstituee, la croissance des programmes serait positive 
en 1982 et 1983. Exprimee en dollars, elle serait de 5 p. 100 environ pour 1981, 
ce qui representai t une legere augmentation en termes rC:els. 

11. On noterait, par ailleurs, qu'exception faite de l'engagement additionnel de 
20 millions de dollars que le Conseil avait autorise pour l'Afrique a ses sessions 
de janvier et de mai 1981, le FISE avait atteint les objectifs pour les recettes 
(aux taux de change de 1980) et les depenses dans le plan financier approuve 
en 1980. Toutefois, en raison de l'evolution de la situation financie~~, le 
plan de 1980 ne pourrait plus etre suivi dans le cas des programmes en cours, et il 
faudrait reduire la croissance des programmes qui seraient soumis au Conseil pour 
approbation en 1982. Le taux d'execution des programmes dependrait du montant des 
contributions supplementaires qui seraient re~ues pendant cette periode difficile. 

12. Etant donne que les gouvernements et lcs peuples etaient sensibles } la 
situation des enfants, le Directeur general etait convaincu que les fonds 
supplementaires necessaires pour preserver le niveau des programmes approuve par 
le Conseil pourraient etre recueillis. 

Examen du plan financier et du budget pour l'exercice biennal 1982-1983 

13. Non content de s 'efforcer d 'obtenir une augmentation du mont ant des 
contributions directes ala masse commune des ressources, le Directeur general 
proposait que les gouverncments donateurs 11 adoptent" certaines parties des programmes 
deja approuves par le Conseil ou devant lui etre soumis pour approbation a sa 
prochaine session. Cet appel se limiterait al9Gl, 1982 et 1983, et il allait de 
soi QU 1 il devait s 1 entendre SOUS reserve d'un accord entre pays donateurs et 
beneficiaires. 

14. S'agissant du projet de budget des services d'administration et d'appui aux 
programmes pour 1982-1983, il a explique que la proportion des depenses budgetaires 
nettes par rapport aux depenses totales du FISB serait de 23 p. 100 environ, dont 
14 p. 100 pour les services d'appui aux programmes et 9 p. 100 pour les services 
d' administration, ces chiffres temoignant de 1 'importance accordee aux programmes. 

15. S 1 agissant des effectifs, il a note que la plupart des nouveaux pastes proposes 
etaient destines aux bureaux exterieurs. Compte tenu du ralentissement de la 
croissance des prograrr®es, il avait sensiblement reduit ses recommandations par 
rapport a ce qui avait ete propose en mai 1981 et recommande par le CCO)Ul. Il a 
demande au Conseil de reconnaitre qu'il importait de lui laisser une certaine 
latitude en matiere de re·0artition des effectifs. Il s' est felicite de la diligence 
et de l'interet dont le c;mite consultatif avait fait preuve, et s'est prononce en 
faveur de ses recommandations tendant a reduire le budget pour l'exercice biennal 

/ ... 
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de 12 millions de dollars. Com~te tenu de la deterioration de la situation 
financiere du FISE intervenue apres la prisentation du budget au Comite consultatif, 
il a egalement propose d'operer une reduction supplementaire de 10 millions de 
dollars en pourvoyant certains pastes plus tard que prevu, ainsi qu'une autre 
reduction de meme montant correspondnnt aux economies qui pourraient etrc realisees 
grace a l 1 augmentation du pouvoir d'achat du dollar dans certaines des r2gions ou 
se trouvent des bureaux du FISE. Il recommandait en consequence une reduction 
d'un montant total de 32 m~illions de dollars en Bttendant que la situation 
financiere du FISE soit eclaircie, ce chiffre pouvant etre revu au mois de mai. 

16. 1e Conseil d I administration a leve la seance apres avoir entendu ces 
declarations et la session n'a repris qu 1 a l'issue des deliberations du Comite de 
l'administration et des finances. 

Resolution du Comite de l'administration et des finances 

17. 1e Conseil etait sais:i. d 1 une serie de projets de conclusions decoulant des 
travaux du Comite de l' administration et des finances sur : a) le rapport du 
CCQPB; b) le plan financier~ c) le projet de budget pour l'exercice biennal 1982-1983. 

Rapport du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgctaires 

18. 1e Conseil a adopte un projet de conclusion dans lequel il cxprimait sa 
satisfaction du rapport du Comite consultatif pour lcs questions administratives 
et budgetaires sur le projet de budget pour l'exercice biennal 1982-1983. 

Plan financier 

19. 1e plan financier roulant revise (E/ICEF/AB/1.233) a ete examine par le Comite 
de l 1 administration et des finances. Il est ressorti de cet examen que les 
membres du Comite craignaient que le niveau des projections de recettes minimums 
presentees dans le plan ne s'avere encore trop eleve. 1es incertitudes actuelles, 
auxquelles s'ajoutaient les effets de la hausse brutale du dollar des Ltats-Unis 
et la necessite de reconstituer la reserve de liquidites, exigeaient l'adoption 
d 1 une approche plus prudente en matiere de planification financiere. 

20. Prenant acte de ces craintes, le Directeur general a propose plusieurs 
principes generaux : l'axe principal de l 1 action du FISE serait l'execution des 
programmes: les projections de recettes minimums seraient acceptees pour servir de 
cadre a l'etablissement du plan; la reserve de liquidites serait reconstituee~ 
une politique en matiere d'effectifs serait a~pliquee en fonction de la pyramide 
des pastes en 1980-1981. 1e Comite a favorablement accueilli cette proposition, 
estimant qUI elle CODSti tuerai t une baSe appropriee pOUr l i elaboration de la 
conclusion du Conseil. 

21. 1es debats du Comite sont resumes dans son rapport (E/ICEF/AB/1.236, nar. 15 
Q 25). 

/ ... 
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22. En presentant le projet de conclusion au Conseil, le President du Comite de 
l' adrninistre.tion et des finances a fait observer qu 'un amendement propose au 
Comite touchant les directives en matiere de recrutement du personnel et des 
consultants avait ete retire et remplace par une recommandation tendant a ce qu'un 
point portant principalement sur les moyens d'accroitre l'efficacite administrative 
et l'execution des programmes soit inscrit ~ l'ordre du jour de la prochaine session 
du Conseil (par. 41 et 42). 

23. Cela etant entendu. le Conseil a adopte la conclusion suivante 

Serie de nrincipes 

le Conseil a approuve les pr1nc1pes generaux suivants : 

a) L'axe principal de l'action du FISE est l'execution des programmes; 

b) La necessite d'une expansion ininterrompue des programmes du FISE ne fait 
de doute pour personne et les efforts de:ployes sans relache par le Conseil et le 
Directeur general pour preserver cette croissance, ainsi que les reactions des 
nouveaux donateurs comme des donateurs traditionnels sont vivement apprecies et 
doivent etre encourages~ 

c) Les projections de recettes minimums sont acceptees pour servir de cadre 
a l'etablissement du plan financier jusqu'en juin 1982 et c'est dans ce cadre 
que le Dirccteur general prendra les decisions en matiere de programmation £/; 

d) Pour assurer l'execution des programmes et preserver l'integrite financiere 
du FISE, la part de la reserve de liquidites correspondant aux besoins de 
liquidites au titre de la masse commune des ressources pour un mois au moment de 
l'annee ou les disponibilites sont au niveau le plus bas sera reconstituee sur 
une periode de trois ans; 

e) Une poli tic.i_ue en matiere d 'effectifs sera appliquee en fonction de la 
pyran1ide des pastes en 1980-1981 11. En plus de ces pastes, le Conseil a approuve 
la creation de 30 pastes ~rincipalement pour les nouveaux bureaux hors siege et 
pour la decentralisation, l'execution des programmes sur le terrain et la 
justification des operations~; 

2/ Les projections financieres de recettes ml.nl.mums sont indiquees a l'annexe I 
au pr~sent rapport, qui tient compte de la baisse des de~enses et de l'accumulation 
des dis:?onibili tes n€cessaires sur une periode de trois ans. 

11 Voir l'annexe II au present rapport. 

~/ Les couts supplementaires de ces pastes et des depenses connexes des nouveaux 
bureaux s'elevent a 3,6 millions de dollars. Afin de mettre en oeuvre les resultats 
de l'exercice obli~atoire de reclassement des pastes ordonne par l'Assemblee generale, 
dont la phase principale est maintenant achevee, les reclassements de pastes a P-1 et 
a D-1, que le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a 
examines et approuves, peuvent etre effectues. Ce mouvement ne doit pas depesser 
17 reclasserr\ents et le cout doi t en etre absorb2 dans le budget pour 1' exercice 
biennal 1982-1983. I ... 
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f) Le Directeur general prcsentera au Conseil, pour exrunen a sa sesslon 
ordinaire de 1982~ un rapport sur la maniere dont il aura a~plique les directives 
en matiere d'effectifs enoncees ci--dessus. 

Effort special de collecte de fonds 

24. Le Conseil etait saisi d'une conclusion concernant l'effort special entrepris 
pour obtenir des ressources financieres supplementaires en 1981, 1982 et 1983. Il a 
instamment pric les donateurs de verser des contributions s~eciales a la masse 
commune des ressources et d'appuyer des projets "notes" ou d.'adopter des projets 
susceptibles d'etre finances dans le cadre des operations du FISE, des activites 
que le FISE s'est deja ene;age a financer, ou que l'on se disposait 2i lui presenter 
en mai 1982 pour etre finances par prelevement sur la masse commune des ressources. 

25. L'ne delegation a fait remarquer que, tel qu' il etai t libelle, le te~<te semblai t 
offrir le choix entre les projets "notes 11 et les projets adoptes, et clle a suggere 
que l'on mette l'accent sur les contributions 2i la masse commune des ressources 
et sur l'appui aux projets "notesi1. Au cours de la discussion qui a suivi, le 
Directeur general a indique que les fonds qui pourraient aller a des projets adoptes 
avaient ete reserves a des programmes bilateraux par les donateurs. Le transfert 
de ces ressources au FISE constituerait un apport net et non une solution de 
remplacement aux projets "notes ;v. La delegation qui avai t pose la question a 
1 'origine a d.it qu 'elle craignait que 1' adoption de IJrogrrunmes qui auraient 
normalement ete finances par prelevement sur la masse commune des ressources 
n'ait pour effet a long terme de detourner des fonds d'un programme vers l'autre. 

26. Tout en comprenant ces craintes, plusieurs delegations ont declare qu'un 
certain nombre de gouvernements estimaient qu'ils pouvaient fournir des fonds 
supplementaires au FISE pour remedier a sa situation actuelle. C'etait toutefois 
aux gouvernements interesses qu'il appartenait de choisir les modes de financement 
dans le cadre des dispositions que le Conseil avait precedemment approuvees a 
cet egard. 

27. A l'issue de consultations officieuses, un amendement a ete propose~ suivant 
lequel les donateurs etaient instamment Dries de verser des contributions SDeciales 
et encourages a appuyer des projets 11 not~s 11 et a adopter des projets a titr~ de 
mesure a court terme et exceptionnelle. 

28. Le Conseil a ensuite adopte la conclusion suivante, telle qu'elle avait alnsl 
cte modifiee 

Le Conseil a reco~~ande qu'un effort special soit entrepris pour 
obtenir des ressources financieres supplementaires en 1981) 1982 et 1983 
afin de compenser dans toute la mesure du possible la reduction considerable 
apportee 2 la croissance du programme du FISE par suite de la situation 
actuelle des recettes et de la decision de reconstituer la reserve de 
liquidites minimum au cours des trois prochaines annees. Les donateurs 
sont instamment pries de verser des contributions speciales a la masse 

I . .. 
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commune des res sources et encourages ?:. appuyer des projets 11notes" et a adopter 
d titre de mesure exceptionnelle et a court terme des projets susceptibles 
d'etre finances dans le cadre des operations du. FISE, des activites que le 
FISE s'est deja engage a financer, ou qui lui sont presentes pour etre 
finances par prelevement sur la mQsse cow~une des ressources. Les contributions 
supplementaires necessaires et attendues devraient etre determinees ~t versees 
des que possible afin de facili ter les modifications qui dovront etre a.pportees 
::3. la programmation dans les propositions soumises a la session de 1982 d~ 
Conseil d'administration. Tous les donateurs sont aussi vivement engages a 
verser le maximum de leurs contributions avant le 30 avril, tout particulierement 
en 19G2, 1983 et 1984~ 1)eriode durant lacuelle la reserve de liquidites au 
titre de la masse commune des ressources sera stablie a son niveau minimum 
correspondant a un mois de depenses. 

Niveaux de croissance des pro;-"rammes 

29. Les membres du Conseil ont fait valoir que les reductions apportees aux niveaux 
de croissance prevus ne devraient pas ~tre operces au detriment des petits programmes 
et des pays dont le plafond de planification etai t IJCU eleve, 

30. Le Comite de l'administration et des finances avait tenu compte de cet aspect 
de la question, et il a recommande le projet de decision suivant, que le Conseil 
a adopte 

Dans le cadre des projections fondees sur des previsions de recettes 
m1n1mums, les reductions apportees aux niveaux de croissance prevus seront 
operees de maniere a entrainer le mains de bouleversement possible et a 
preserver l'efficacite des programmes du FISE. A cet effet a) les reductions 
des niveaux de croissance prevus devraient etre differenciees pour eviter de 
porter serieusement atteinte aux petits ?rogrammes ou a l'appui accorde aux 
pays dont le plafond de planification est peu eleve et b) les reductions 
devraient etre appliquees compte tenu de la possihilite de revenir sur 
certaines ou sur la totalite d'entre elles au cas ou la situation financiere 
s'ameliorerait. Les programmes en cours ne devraient en principe pas 
echapper aux r~ductions. mais il faudrait prendre dum.ent en consideration 
la nccessite de limiter les bouleversements au maximum lorsqu'on effectuera 
les ajustements necessaires. 

I ... 
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31. Le Comite de l'administration et des finances a examine le projet de budget 
pour l'exercice biennal 1982-1983, portant sur les depenses relatives aux elements 
suivants : politiques, direction, coordination et controle d'ensemble; relations 
extRrieures; administration generale; mise en train, elaboration, execution et 
l'evalu~tiondes programmes. Il a egalement examine le projet de budget du Centre 
d 1 emballage et d'emmagasinage du FISE a Copenhague (UNIPAC). 

32. Le Directeur general a propose d'apporter des reductions au projet de budget 
initialement presente au Conseil lors de sa derniere session ordinaire 5/, en 
tenant compte des recommandations du CCQAB et de la deterioration de la-situation 
financiere du FISE. De nouvelles reductions ont ete proposees au cours des 
deliberations du Comite, et celui-ci a demande que le Secretariat etablisse un 
projet de budget fonde sur le budget de 1980-1981 et prevoyant un nombre minimal 
de pastes supplementaires hors siege. 

33. Un resume des differents points souleves au sujet de l'examen des budgets 
figure dans le rapport du Comite (E/ICEF/AB/1.236, par. 10 et 26 a 36). 

34. Conformement aux recommandations du Comite, le Conseil a adopte le projet de 
resolution figurant dans le rapport du Comite, approuvant ainsi un engagement 
de 170 962 000 dollars pour l'exercice biennal, soit une reduction de 
43 056 000 dollars par rapport aux estimations presentees au Conseil en mai 1981. 
Le Conseil a egalement approuve le projet de budget de l'UNIPAC. 

35. Le Comite n'a pas tranche la question de savoir s'il convenait de transformer 
ll pastes d'administrateur recrute sur le plan national en pastes d'administrateur 
recrute sur le plan international. Un consensus en faveur de cette transformation 
s'etant neanmoins degage lorsque la possibilite en a ete examinee plus avant, le 
Conseil a accepte qu'il y soit precede. 

Conduite des travaux 

36. Avant de clare sa session ordinaire de 1981, le Conseil avait decide d'elargir 
la composition du Comite de l'administration et des finances dans le dessein de 
le transformer en un comite plenier 6/. Faute de temps, il lui avait cependant ete 
impossible d'apporter les modifications necessaires a son reglement interieur. 
L'avis du Bureau du Conseiller juridique avait ete sollicite dans l'intervalle 
et un certain nombre de revisions visant a donner suite a la decision du Conseil 
avaient ete proposees. 

2/ Voir E/ICEF/AB/1.225, vol. I et II. 

6/ Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 1981, 
Suppl~ment No 8 {E/1981/48; E/ICEF/685, par. 247 bl/. 

I . .. 
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37. A l'ouverture de la session extraordinaire, le Conseil a decide que le Comite 
se conformerait aux modifications qu 1il avait ete recommande d'auporter a la 
cor.duite de ses travaux et que celles-ci pourraient etre approuvees a un stade 
ulterieur. Avant d'achever ses travaux~ le Conseil a adoptc les articles revises 
de son reglement interieur dont le texte figure ci-apres : 

~ 1Article 18 

Il est cree un Comite de l'administration et des finances compose de tous 
les membres du Conseil d'administration. Les attributions du Comite sont 
enoncees a l'annexe 2 au present reglement. 

Observateurs 

Article 60 

Sauf si l'organe interesse en decide autrement, 

des observateurs designes par 

a) Un l-1embre de 1' Organisation des Nations Unies et tout autre Etat II 
qui n'est pas membre du Conseil; 

b) Un organe interesse de l'Organisation des Nations Unies; 

c) Une organisation intergouvernementale a laquelle 1' AssembH~e gi?nerale 
a octroye le statut d'observateur; 

d) Un mouvement de liberation nationale auquel l'Assemblee generale a 
octroye le statut d'observateur; 

e) Une organisation non gouvernementale dotee du statut consultatif 
aupres du FISE; 

f) Le Comite d'organisations non gouvernementales aupr8s du FISE; 

g) Les comites nationaux pour le FISE reconnus; 

peuvent participer aux seances du Conseil et de ses comotes pleniers et 
presenter des exposes ecrits sur des questions relevant de leur domaine 
de competence qui interessent les travaux du Conseil, a condition que les 
exposes des organisations non gouvernementales soient presentes en conformite 
avec les resolutions pertinentes du Conseil economique et social ou avec 

7/ Il est entendu pour le Conseil que, dans l'exercice de ses fonctions en 
vertu-du present article, il suivra la pratique de l'Assemblee generale en ce qui 
concerne 1' application de la formule di te de '7tous les Etats 11

, et que, dans taus 
les cas ou cela est souhaitable, il sollicitera l'opinion de l'Assemblee gen~rale 
avant de prendre les decisions appropriees. 

I ... 
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l'approbation du Conseil. Les observateurs peuvent etre invites a prendre 
la parole au cours des seances du Conseil et de ses comites, arran~ements pris 
avec le President de l'organe interesse. 

Invitations a d'autres organisations 

Article 61 

Le Conseil peut, lorsqu'il le juge approprie, inviter d'autres 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales a designer des 
observateurs pour assister a ses reunions ou aux reunions de ses comites 
pleniers auxquelles sont debattues des questions relevant de leur domaine 
de competence qui les interessent." 

Elargissement de la composition du Conseil 

38. A sa session ordinaire de 1981, le Conseil avait prie le President de 
poursuivre les consultations relatives a son elargissement eventuel avec taus ses 
membres, en vue de faire une recommandation a ce sujet a la prochaine session 
ordinaire du Conseil en 1982. 

39. Le President a indique qu'il avait entame des consultations officieuses 
avec tous les membres du Conseil, en gardant a l'esprit les criteres d!admission 
etablis dans la resolution 1038 (XI) de l'Assemblee generale, aux termes de 
laquelle il serait "tenu compte de la repartition geographique et de la partici­
pation des principaux pays donateurs et beneficiaires", ainsi que les vues que son 
predecesseur avait exprimees en mai 1981 au sujet d'un elargissement restreint. 
Il jugeait premature de presenter une recommandation au Conseil. Les consul­
tations se poursuivraient et il esperait que l 1 on parviendrait sans tarder a 
un consensus sur une recommandation touchant a la fois le nombre des membres 
et la composition du Conseil. 

Pro,jet d'ordre du jour de la session de 1982 du Conseil 

40. Plusieurs delegations avaient propose d'inscrire un point relatif a l'effi­
cacite administrative et a l'execution des programmes a l'ordre du jour de la 
session ordinaire de 1982. En examinant cette proposition, une delegation a 
souligne que l'accroissement de l'efficacite administrative devrait se traduire 
par une reduction eventuelle des fonds alloues a des fins administratives. Bien 
que favorables a l'idee d'insister sur l 1 efficacite, plusieurs delegations 
ont fait observer que certaines des conclusions dont le Conseil etait saisi 
portaient deja sur cette question. Elles jugeaient preferable de ne pas imposer 
au Directeur general la tache ingrate d'etablir une etude de base sans disposer des 

/ . ressources necessa1res. 

41. Une autre delegation a recommande que la question des ressources financieres 
soit egalement inscrite au projet d'ordre du jour. Il lui paraissait important 
de souligner la correlation etroite existant entre les ressources et les contri­
butions d'une part, et les depenses d'administration, l'efficacite et l'execution 

I ... 
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des programmes, de l'autre. Telle qu 1 elle a ete presentee, cette question 
porterait sur deux elements : un examen des ressources financieres a la lumiere 
des projections financieres, et les moyens d'accroitre l'efficacite administrative 
et d'ameliorer l'execution des prograrnnes. 

42. A l'issue de la discussion, le Conseil a decide d'inscrire un point relatif 
a ces propositions a l'ordre du jour de sa session ordinaire de 1982. 

I ... 
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Plan financier du FISE (masse commune des ressources) 

1. Recettes au titre de la masse 
commune des ressources 

2. Engagements a imputer sur la masse 
commune des ressources 

i) Engagements (programme) 
ii) Engagements (budget) -

montant brut 
Total 

3. Depenses a imputer sur la masse 
commune des ressources 

i) Programme 
ii) Budget - montant brut 

4. Liquidites 

i) Liquidites necessaires 
ii) Liquidites prevues au 

Total 

ler janvier au titre de la 
masse commune des ressources 

iii) Liquidites prevues au 30awril 
au titre de la masse commune 
des ressources 
- d'apres le rythme actuel de 

versement des contributions 
- si les contributions sont 

versees plus tot 
iv) Moyenne mensuelle des depenses 

imputees sur la masse commune 
des ressources 

v) Element 11 fonds supplement aires 11 

de la reserve de liquidites 

(Voir les notes page suivante) 

Chiffres 
effectifs 

1980 

Chiffres 
prevus 

Chiffres 
projetes 

1981 1982 1983 1984 1985 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

205 

166 

76 
242 

157 
62 

219 

71 

50 

17 

17 

19 

22 

218 243 

316 160 

l7t]l_/ -
492 160 

278 311 

225 205 

206 
431 205 

155 
76 

231 

163 I 162 I 183 
so£ 86£ 95 

243 248 278 

81 92 77 84 

28 2 4 31 

7 -31 -25 -2 

7 0 10 36 

20 21 22 24 

34 32 35 39 

90 

59 

26 

56 

26 

42 
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(Notes de la page precedente) 

_ ~/ Initialement publie en tant que tableau 6 revise, E/ICEF/AB/L.233 
lPlan financier du FISE (masse commune des~ssources) (Previsions de recettes 
minimums, aux taux de change d'aout 19811/. 

b/ Surles 176 millions deoollars d'engagements prevus au titre du budget pour 
1981~-5 millions de dollars representaient un budget additionnel au titre de 1981 
et 171 millions de dollars correspondent au budget de l'exercice biennal 1982-1983. 

c/ La somme des depenses prevues au titre du budget pour 1982-1983 est de 
166 millions de dollars. Ce chiffre, inferieur de 3 p. 100 au montant de l'enga­
gement approuve par le Conseil (par. 34 ci-dessus)~ qui est de 171 millions de 
dollars, a ete retenu pour tenir compte tant du montant des depenses effectives 
dans le passe par rapport aux engagements que des dispositions du reglement 
financier, qui stipule que les depassements de depenses ne sont pas autorises 
dans les budgets des organisations des Nations Unies. 

I . .. 
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Annexe II !!1 

Postes permanents pour l'exercice biennal 1980-1981 et pour l'exercice 
biennal 1982-1983 

Administrateurs recrutes 
sur le plan international Personnel local 

I TMU I Adm. Adm. Serv. 
SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 , intern. nat. gen. 

Total titres I, II, III I 

I 
et IV~/ 198D-1981 1 2 18 36 82 137 104 49 429 180 1 253 

Credits additionnels 
requis 1982-1983 - - - 1 2 1 3 5 12 13 5 

Reclassements 1982-1983 - - - 3 14 (10) - (6) 1 - l (1) 
i 

Total des postes prevue I 

I i au budget 1982-1983 
\ 

1 2 18 40 98 128 107 48 442 .I 193 I 1 257 
I 

-------

!!1 Tableau I revise, E/ICEF/AB/L.225 (vol. 1). 

~I Moins les postes non prevue au budget (chap. 15-UBIPAC). 

Total 
general 

1 862 

30 

-

l~ 892-· 

Changements 
entre 
1980-1981 
et 
1982-1983 

! 

30 

-
30 

-· 

li~S 
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